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RÉFLEXIONS SUR LA NATURE ET L'AUTORITÉ DES DÉCISIONS RENDUES EN MATIÈRE 
D'ADMISSION DE CRÉANCES AU SEIN D'UNE PROCÉDURE COLLECTIVE 
 
 
La jurisprudence témoigne d'une portée incertaine des décisions rendues par le juge-
commissaire dans le cadre de la procédure d'admission des créances. Cette étude propose une 
nouvelle analyse de l'office du juge en la matière, mettant en exergue le caractère relatif de la 
vérification opérée. En l'absence de contestation, le juge ne fait que présumer que la créance est 
exempte de tous les vices qui auraient pu être soulevés par les parties au moment où il statue. 
Toute autre cause d'irrégularité pourra dès lors être invoquée ultérieurement. L'irrévocabilité de la 
créance induite par l'autorité de chose jugée n'est donc pas absolue. À l'inverse, en matière de rejet, 
le juge constate que la créance est entachée d'une irrégularité, aussi elle doit être considérée 
comme définitivement éteinte. Contrairement à ce que suggère l'Assemblée plénière, il n'est donc 
pas possible d'en demander l'admission au cours d'une nouvelle procédure. 
 
 
1. L'idée selon laquelle l'autorité de chose jugée attachée aux décisions d'admission rendues 
dans le cadre d'une procédure collective entraîne l'irrévocabilité des créances qui en sont l'objet n'a 
quasiment jamais été remise en cause (1) depuis qu'elle a été proposée (2). Pourtant, énonçant que 
l'« admission ou le rejet d'une créance dans une première procédure collective n'a pas autorité de la 
chose jugée dans une seconde procédure ouverte à l'encontre du même débiteur » (3), l'assemblée 
plénière de la Cour de cassation suscite le doute quant à la véritable portée de ces décisions, 
incitant par là-même à une réflexion sur la matière. 
 
2. Pour éviter que ne soient comptabilisées dans le passif du débiteur faisant l'objet d'une procédure 
collective des créances ne méritant pas d'être réglées, un processus de vérification et d'admission 
des créances est organisé. À son terme les créances admises sont considérées comme appartenant 
au passif du débiteur. En France, la décision d'admission est prise par le juge-commissaire (4). 
Aussi la jurisprudence (5) affirme que l'autorité de chose jugée attachée au jugement d'admission 
rend la créance admise incontestable. Le raisonnement est le suivant : le juge-commissaire ayant 
décidé que la créance telle qu'elle lui a été présentée appartient au passif du débiteur, il y a là une 
présomption de vérité irréfragable. Toute demande qui viserait à modifier la créance admise ou à 
l'anéantir porterait atteinte à l'autorité de chose jugée. La créance doit, par conséquent, être 
considérée comme irrévocable, ne pouvant être contestée ni dans son existence (6), ni dans sa 
nature (7), ni dans sa quotité (8). 
 
3. Pourtant, tout comme l'avait fait la chambre commerciale en 2003 (9), l'assemblée plénière dans 
son arrêt du 10 avril 2009 (10) indique qu'une créance admise au cours d'une procédure qui vient à 
être résolue doit pouvoir à nouveau être contestée si une nouvelle procédure de liquidation s'ouvre 
concomitamment. Il y a là une solution étonnante : la créance n'appartient irréfragablement au 
patrimoine du débiteur que le temps de la procédure. Celle-ci résolue, la créance redeviendrait 
contestable. L'autorité de chose jugée serait en quelque sorte temporaire. Cette solution paraît 
confortée par le fait que dans le cadre de la loi du 25 janvier 1985 applicable en l'espèce, en cas de 
résolution du plan de redressement et d'ouverture d'une procédure de liquidation, les créanciers 
admis dans la première procédure sont tenus de déclarer leur créance dans la nouvelle procédure 
(11). Il y aurait là, semble-t-il, la marque du caractère provisoire de l'irrévocabilité des créances 
admises. 
 
Ce raisonnement n'emporte cependant pas la conviction. Il est en contradiction avec le régime issu 
de la loi du 26 juillet 2005. L'article L. 626-27, III, du code de commerce indique, en effet, que 
lorsqu'un plan de sauvegarde ou de redressement est résolu et que simultanément une procédure de 
liquidation est ouverte, les créances admises dans la première procédure sont admises d'office dans 
la seconde. Désormais, les décisions d'admission rendues dans la première procédure ont autorité 
dans la seconde. Elles ne sont donc plus provisoires. Cette divergence de solution suscite un 
paradoxe d'ordre théorique. Il est difficile de concevoir que l'autorité de chose jugée attachée aux 
décisions d'admission change de caractère selon la loi applicable : provisoire dans le cadre de la loi 
de 1985, et définitif en application de la loi de 2005. D'autant que le rôle du juge n'a pas été 
modifié. 
 
Sur un plan pratique cette solution est source de difficultés dans la mesure où la loi du 26 juillet 
2005 ne donne aucune indication quant à la portée des décisions de rejet d'une procédure sur 
l'autre. Aussi, il convient de s'interroger sur le point de savoir si en ce domaine la solution du 10 
avril 2009 reste valable en application de la nouvelle loi. Le cas échéant, cela aboutirait à une 
situation absurde : les décisions d'admission seraient dotées d'une véritable autorité alors que les 
décisions de rejet n'auraient qu'une autorité provisoire. 
 
4. Si l'on affine l'exégèse de l'arrêt d'assemblée plénière, il faut cependant souligner que 
contrairement à l'arrêt de la chambre commerciale du 3 décembre 2003 (12), l'assemblée plénière 
ne se contente pas d'écarter purement et simplement l'autorité des décisions d'admission ou de rejet 
d'une procédure sur l'autre. Elle précise le motif de cette absence d'autorité. 
 
L'assemblée plénière spécifie ici, que s'il n'y a pas autorité des décisions d'admission prononcées 
au cours d'un redressement dans une nouvelle procédure prononcée à l'encontre du même débiteur, 
c'est en raison de l'absence d'identité des parties. Toute idée d'autorité de la décision rendue en 
matière d'admission une fois la procédure résolue n'est donc pas écartée. En théorie, la décision 
d'admission ou de rejet continue d'avoir un effet entre les parties, même après résolution de la 
procédure. En ce sens, la portée des décisions d'admission paraît renforcée. Il est par contre 
étonnant que la Cour de cassation prenne prétexte de l'absence d'identité des parties pour permettre 
que la créance admise au sein d'une première procédure puisse être contestée au sein d'une seconde 
(13). Il s'agit de la même créance, entre le même débiteur et le même créancier. Il est vrai 
cependant que l'organe représentant les créanciers a changé. Alors que dans la première procédure 
il s'agissait d'un « représentant des créanciers », dans la deuxième c'est un liquidateur qui exerce 
cet office. Il est tentant de ne voir ici qu'un argument purement formel : au fond, ces deux organes 
remplissent exactement la même fonction et représentent les mêmes intérêts. 
 
5. Aussi, il est légitime de se demander s'il ne s'agit pas là d'un simple prétexte permettant 
d'exclure l'autorité des décisions rendues en matière d'admission, sans bouleverser pour autant 
l'analyse juridictionnelle qui est traditionnellement faite de ces dernières. Le véritable motif 
d'exclusion se trouverait ailleurs. Le rôle du juge-commissaire en présence de créance non 
contestée est extrêmement léger. Il ne fait souvent qu'apposer son visa sur la liste des créances 
vérifiées par le mandataire judiciaire ou le liquidateur. Il n'opère en apparence aucune vérification 
quant à la créance même. Il est alors tentant de minimiser la présomption de vérité légale attachée 
à sa décision. 
 
Cette jurisprudence ne serait d'ailleurs pas la seule marque de défiance des juges quant à la 
détermination de la portée qu'il faut reconnaître aux décisions d'admission. À titre d'illustration, si 
les créances admises ont parfois été considérées comme irrévocables au point d'interdire leur 
annulation même en présence de nullité d'ordre public (14), il a été récemment admis qu'elles 
puissent être remises en cause en invoquant une simple exception d'inexécution (15). En somme, le 
rôle passif du juge en matière d'admission de créances non contestées rend difficile la 
détermination de la portée de sa décision (16). Dans un domaine a priori similaire, celui de la 
vérification du passif du débiteur en surendettement, il faut d'ailleurs relever que les décisions du 
juge de l'exécution statuant sur les créances contestées n'ont pas autorité de chose jugée au 
principal (17). 
 
Au-delà, s'il n'opère pas véritablement de vérification, c'est la nature juridictionnelle de sa décision 
qu'il faut remettre en cause et le principe même de l'autorité de chose jugée qu'il faut écarter. 
Devant la passivité apparente du juge dans cette mission, une partie de la doctrine doute d'ailleurs 
qu'il remplisse véritablement un office juridictionnel (18). Ce sentiment est renforcé par le fait que 
le juge intervient en l'absence de tout litige. En outre, les circonstances dans lesquelles le caractère 
juridictionnel des décisions d'admission a été reconnu, incitent à la suspicion. Il s'agissait de 
trouver un nouveau moyen de justifier l'irrévocabilité des créances pour remplacer la théorie du « 
contrat judiciaire » jusque-là utilisée (19) mais que l'on savait erronée (20). N'a-t-on pas cherché à 
remplacer une théorie par une autre sans véritablement s'assurer de ses fondements ? Le doute est 
d'autant plus permis que ce sont exactement les mêmes conséquences qui sont prêtées à deux 
institutions aussi différentes que le contrat et le jugement (21). 
 
En somme, identifier la portée des décisions prononcées en matière d'admission oblige à 
s'interroger au préalable sur leur véritable nature. Ce n'est qu'une fois leur caractère juridictionnel 
vérifié, qu'il est possible d'affirmer que l'autorité de chose jugée - parce qu'elle contraint à la 
stabilité de la situation consacrée - est assurément à l'origine du principe d'irrévocabilité. Cet 
élément établi, il convient de circonscrire ce qui a véritablement fait l'objet de la vérification 
juridictionnelle pour ne pas imputer à ces décisions plus de conséquences qu'elles ne le méritent. Si 
l'autorité de chose jugée est, en effet, source d'irrévocabilité, elle n'est source que d'une 
irrévocabilité relative. 
 
I - L'AUTORITÉ DE CHOSE JUGÉE EN MATIÈRE D'ADMISSION DE 
CRÉANCES, SOURCE D'IRRÉVOCABILITÉ 
6. Le principe de l'autorité de chose jugée attaché aux décisions d'admission n'a quasiment 
jamais été discuté depuis qu'il a été proposé. Une telle assertion n'a pourtant rien d'évident. 
L'autorité de chose jugée est une caractéristique de l'acte juridictionnel. Or, dans les hypothèses où 
les créances ne sont pas contestées, le rôle du juge-commissaire semble se résumer à un 
enregistrement de la liste proposée par le mandataire ou le liquidateur. Ne tranchant aucun litige, il 
est tentant de considérer que le juge ne remplit pas véritablement sa fonction de juger. Au-delà son 
attitude semble totalement passive, il est alors légitime de s'interroger sur le point de savoir s'il 
prend réellement la décision d'admission, ou si entérinant la proposition du mandataire, ce n'est pas 
ce dernier qui maîtrise en réalité l'opération. Cela tendrait à accréditer l'idée qu'attribuer pleinement 
l'autorité de chose jugée à ce type de décision serait excessif. 
 
L'analyse du rôle du juge en matière d'admission montre pourtant qu'il remplit un véritable office 
juridictionnel. D'une part, parce que la procédure d'admission a toujours pour objet de trancher une 
contestation ; d'autre part, parce qu'il revient au juge de trancher cette contestation. 
 
A - L'objet de la procédure d'admission des créances : trancher une contestation 
 
7. Il ne fait nul doute que le juge-commissaire remplit une fonction juridictionnelle lorsqu'il est 
saisi pour statuer sur le sort d'une créance faisant formellement l'objet d'une contestation (22). Il 
remplit ici la fonction juridictionnelle telle qu'elle est traditionnellement définie puisqu'il tranche 
une contestation. 
 
La situation est plus complexe lorsque la décision d'admission porte sur une créance non contestée. 
Dans ce cas-là, un créancier déclare sa créance à la procédure afin de la voir admise au passif du 
débiteur, et après vérification, le mandataire ou le liquidateur s'adresse au juge afin de demander 
l'admission de ce titre. Il n'existe dans cette situation aucune contestation au sens classique du 
terme. Le juge ne tranchant aucun litige, le juge-commissaire pourrait être assimilé à un simple 
administrateur. Une partie importante de la doctrine processualiste ramène, en effet, la fonction du 
juge à celle d'un administrateur dès qu'il ne tranche pas de litige. Il en est ainsi en matière 
gracieuse ou encore généralement des décisions prises dans le cadre des procédures collectives 
(23). Il est à ce titre très étonnant que les décisions d'admission de créances non contestées et donc 
exemptes de litiges aient été relativement épargnées par cette controverse. La doctrine semble 
même s'accorder sur l'idée qu'il y a dans cette hypothèse une situation contentieuse (24). 
 
Seule une petite partie de la doctrine estime que lorsque la créance ne fait l'objet d'aucune 
contestation, la mission remplie par le juge n'est pas juridictionnelle. Elle en tire la conséquence 
logique que cette fonction ne devrait pas être attribuée au pouvoir judiciaire (25). Il faut d'ailleurs 
lui concéder (26) que dans le cadre de la procédure de surendettement, la décision d'admission 
revient à la commission de surendettement (27) et non au juge de l'exécution qui n'a de rôle qu'en 
cas de contestation (28). Dans le cadre de la procédure de rétablissement personnel, il est certes 
indiqué qu'il revient au juge de l'exécution d'arrêter l'état des créances. Cependant l'article R. 332-
20 du code de la consommation (29) ne lui ouvre la possibilité de statuer que sur les seules 
créances contestées. Ce qui signifie que les créances non contestées ne sont en réalité admises par 
le mandataire s'il en a été nommé un, et à défaut par le greffe du juge de l'exécution. Dans le même 
sens, nombre de législations étrangères (30) ne font intervenir le juge dans les procédures 
d'admission qu'en cas de contestation (31). L'adhésion à l'idée selon laquelle l'admission des 
créances non contestée ne relève pas de l'office du juge est dans cette mesure très tentante, même si 
elle conduit nécessairement à affirmer que les décisions d'admission de créances non contestées ne 
sont pas pourvues de l'autorité de la chose jugée (32). La présomption de vérité légale ne peut, en 
effet, être attachée qu'aux véritables jugements. L'autre inconvénient de cette thèse résidant alors 
dans le fait que le régime des créances admises serait distinct selon qu'elles aient ou non été 
contestées. 
 
Aussi séduisante soit-elle, cette théorie ne peut être adoptée qu'autant que l'on assimile la fonction 
juridictionnelle à la seule mission de trancher les litiges, ce qui conduit à écarter le gracieux de 
l'office caractéristique du juge (33). Or, cela va à l'encontre même de la loi et d'une partie 
importante de la doctrine. D'abord, le code de procédure civile a dessiné une figure procédurale 
générique sous la tutelle de laquelle se regroupent tant les interventions contentieuses que 
gracieuses (34), les principes directeurs qui gouvernent la procédure civile sont communs à toutes 
les juridictions et à toutes les matières (35). De plus, le code traite des fonctions gracieuses parmi 
les dispositions liminaires. Tous ces éléments tendent à assimiler le ministère du gracieux à une 
fonction juridictionnelle. Ensuite, un nombre certain d'auteurs affirment qu'il existe une unité 
substantielle entre la fonction gracieuse et contentieuse (36). Ainsi pour Cornu et Foyer, 
l'intervention du juge dans le cadre du droit des entreprises en difficulté constitue une véritable 
fonction juridictionnelle (37)... Le phénomène juridictionnel n'est donc pas inéluctablement réduit 
au seul concept de litige (38). 
 
8. La doctrine du début du XXe siècle (39) - celle qui a démontré que le caractère irrévocable des 
créances admises résultait de l'autorité de la chose jugée (40) - usait d'ailleurs d'une définition de la 
fonction juridictionnelle dépassant la seule notion de litige. Ces auteurs considéraient que c'est la 
loi elle-même, qui en obligeant à une procédure de vérification et d'admission des créances crée la 
contestation. Ainsi, pour Amiot (41) : « Le code de commerce en soumettant les créances existant 
contre le débiteur en faillite [...] à une vérification, a créé, une procédure ayant la nature et tous les 
caractères d'un procès contentieux [...]. Du jour de la faillite [...], la créance est en quelque sorte 
frappée de suspicion, dépouillée de sa valeur. Chaque créancier n'a plus qu'un droit douteux 
légalement contesté [...] ». À l'évidence, il n'y a pas de litige parce que la créance n'est 
formellement contestée par personne. Cependant, la loi jette un doute quant à la réalité de la 
créance déclarée, puisqu'elle impose sa vérification et son admission pour qu'elle puisse être 
réglée. Tant que les créances ne sont pas vérifiées et admises, la loi les présume douteuses et les 
exclut. Il est alors nécessaire de recourir à la fonction de juger pour écarter le doute jeté sur le droit 
du créancier. 
 
La perspective est différente dans le cadre de l'établissement du passif d'une personne faisant 
l'objet d'une procédure de surendettement. Ici, la loi n'impose pas a priori une vérification des 
créances. Elles ne sont donc pas présumées suspicieuses. Il n'y a donc pas lieu de faire intervenir 
un organe judiciaire. Ce recours n'est nécessaire que lorsqu'une créance est formellement contestée 
par le débiteur ou par la commission de surendettement (42). La situation n'est pas la même en 
matière de rétablissement personnel. Ici, tout comme dans le cadre des procédures collectives, la 
loi, en imposant une procédure de vérification est à l'origine de la contestation. 
 
En matière de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire, l'objet de la procédure 
d'admission est donc toujours de mettre un terme à une contestation. Pour autant, compte tenu du 
rôle passif du juge-commissaire, il est difficile de considérer qu'il remplit cette tâche. 
 
B - L'objet de l'action du juge en matière d'admission : trancher la contestation 
 
9. Les décisions de rejet ou d'admission faisant suite à une contestation élevée par le représentant 
des créanciers ne suscitent guère de doutes. Dans ces hypothèses, le juge-commissaire va opérer 
une véritable vérification juridictionnelle afin de trancher le conflit élevé par le mandataire. 
 
Par contre lorsque les créances ne sont pas contestées par ce dernier, l'attitude du juge est toute 
autre. Il ne formule pas les décisions d'admission sans contestation. Il se contente de signer la liste 
des créances que lui soumet le mandataire (43). Ses décisions étant dépourvues de motivation et de 
dispositif, il est difficile de les assimiler à un véritable jugement. Elles n'ont pas la structure de 
jugements. Il n'y a ici nul syllogisme judiciaire caractéristique de la fonction de juger (44). La 
décision du juge-commissaire ne semble pas découler de la constatation du fait au droit. Il est alors 
tentant de se demander s'il tranche réellement la contestation, et s'il ne fait pas simplement que 
ratifier la décision prise par le mandataire. En somme il existe bien une contestation, mais est-elle 
véritablement tranchée par le juge ? 
 
10. Une approche historique de la procédure d'admission permet d'en douter. À l'époque où la thèse 
du caractère juridictionnel des décisions d'admission a été présentée pour la première fois, le rôle 
du juge-commissaire était trop timide pour que l'on puisse affirmer qu'il lui revenait de trancher la 
contestation (45). Préalablement à la réforme du décret-loi du 8 août 1935 en effet, si aucune 
contestation n'était soulevée, la créance faisait l'objet d'une vérification par le syndic et l'assemblée 
des créanciers en présence du juge-commissaire. Ce dernier avait un rôle extrêmement réduit : une 
fois sa créance admise, le créancier venait simplement « affirmer » la réalité de son droit devant 
lui. Dans ces circonstances, il était impossible de considérer que la décision d'admission résultait 
d'un jugement rendu par le juge-commissaire. Aussi, la doctrine prônant à l'époque le caractère 
juridictionnel de la décision d'admission désignait le syndic en qualité d'organe juridictionnel (46). 
C'était d'ailleurs là selon les aveux de cette même doctrine une limite à l'acception des décisions 
d'admission de créances non contestées en tant qu'acte juridictionnel (47). 
 
Il est vrai que le décret-loi du 8 août 1935 est venu renforcer le rôle du juge-commissaire. 
Désormais, la vérification opérée par le syndic devait être « ratifiée » par le juge-commissaire. La 
doctrine n'en tira pas pour autant immédiatement enseignement que la « ratification » était l'acte 
juridictionnel éteignant la contestation. Les auteurs défendant le caractère « contentieux » de la 
procédure de vérification affirmaient ainsi que « le juge-commissaire ne fait pas ainsi à proprement 
parlé oeuvre de juge. Il ne fait [...] que constater pour les créances qu'il admet, l'accord du syndic et 
des créanciers sur la réalité et le montant de ces créances » (48). L'admission résultait par 
conséquent de la reconnaissance de sa régularité par le syndic. C'est à lui que revenait la fonction 
de décider si la créance était douteuse ou non. Ce ne fut véritablement qu'à compter d'un arrêt 
rendu par la chambre commerciale du 13 février 1957 (49) que le principe d'irrévocabilité fut 
exclusivement fondé sur l'idée de l'autorité de chose jugée attachée à la décision du juge-
commissaire, alors même que la fonction du juge n'avait pas évolué. Mais est-il concevable 
d'accorder le statut de décision juridictionnelle à une simple « ratification » ? Au-delà est-il 
possible de lui accorder ne serait-ce qu'un statut de décision ? La décision suppose l'existence d'une 
délibération précédant la prise d'acte. Or, celle-ci a apparemment été accomplie par le syndic et 
non par le juge-commissaire. La question se pose aujourd'hui encore dans les mêmes termes, 
puisqu'il a été constaté qu'en réalité lorsque la créance n'est pas contestée, il ne fait qu'entériner la 
proposition du mandataire. 
 
11. Pour répondre à cette interrogation, il est possible d'imaginer que la décision d'admission 
résulte d'une étroite collaboration du mandataire et du juge. Dans la procédure de vérification des 
créances, le mandataire remplit une sorte de mission d'instruction. Il est un véritable auxiliaire de 
justice collaborant avec le juge (50). On pourrait alors considérer que la décision juridictionnelle 
d'admission résulte de l'adjonction de la délibération du représentant des créanciers à la ratification 
judiciaire. L'opération serait en quelque sorte « sous-traitée ». Après avoir opéré la vérification, la 
décision d'admission serait prise par le représentant des créanciers. Puis elle se verrait attribuer la 
nature de jugement en raison de son authentification par le juge-commissaire. 
 
Dans un domaine proche, celui du rétablissement personnel, il s'agit d'ailleurs vraisemblablement 
de l'analyse qu'il faut faire du processus menant à la décision du juge de l'exécution en matière de 
vérification arrêtant l'état des créances. Dans cette matière, le mandataire opérant la vérification 
agit indubitablement pour le compte du juge de l'exécution. Pour preuve, à défaut de mandataire il 
revient au greffe du juge de l'exécution de procéder aux vérifications (51). Puis, le juge en arrêtant 
l'état des créances ne fait que s'approprier le travail effectué pour son compte (52). 
 
Une telle explication ne peut cependant être retenue dans le cadre des procédures collectives. Elle 
sous-entend, en effet, que le juge-commissaire ne dispose d'aucun pouvoir, qu'il est totalement lié 
par la proposition du représentant des créanciers. Or, sur un plan historique, le rôle du juge-
commissaire a été renforcé en raison de la suspicion qui pesait sur l'opération de vérification et 
d'admission des créances non contestées jusque-là opérée par le syndic et l'assemblée des 
créanciers. Le décret-loi du 8 août 1935 a donc assigné un rôle et un pouvoir de contrôle au juge, 
lui permettant de s'opposer à la proposition du syndic. Surtout, la loi indique aujourd'hui que le 
juge, au vu des propositions du mandataire-judiciaire « décide » (53) de l'admission. Il n'est donc 
pas tenu par les propositions du représentant des créanciers. La jurisprudence le rappelle 
régulièrement (54). Il peut, par conséquent, rejeter une créance proposée à l'admission par le 
mandataire (55). Cette possibilité de rendre une solution différente de celle proposée par le 
mandataire est la preuve qu'en définitive c'est à lui seul que revient la décision d'admission des 
créances. 
 
12. La décision rendue par le juge-commissaire en matière d'admission est donc systématiquement 
juridictionnelle. Lorsqu'une procédure collective est ouverte, la loi jette un doute quant à la réalité 
des créances. Il revient alors au juge de trancher une contestation que les créances soient 
formellement contestées par le représentant des créanciers ou non. Toutes les décisions d'admission 
et de rejet doivent alors se voir doter de l'autorité de chose jugée, même si sa décision relève de la 
matière gracieuse (56). Il est alors certain que ses décisions ont une incidence sur la stabilité des 
créances qui en sont l'objet. Encore convient-il d'en mesurer la portée. 
 
II - L'AUTORITÉ DE CHOSE JUGÉE EN MATIÈRE D'ADMISSION DE 
CRÉANCE, SOURCE D'IRRÉVOCABILITÉ RELATIVE 
13. La décision du juge en matière d'admission étant juridictionnelle, l'autorité de chose 
jugée doit lui être reconnue. Unanimement, la doctrine en tire pour conséquences que la créance 
ainsi admise devient irrévocable (57). La jurisprudence hésite pourtant quant à la portée de cette 
incontestabilité (58). Il est vrai que la procédure d'admission est une procédure légère (59). Lui 
accorder de telles conséquences peut paraître excessif. D'autant qu'en matière de surendettement 
des particuliers, la jurisprudence estime que les décisions rendues par le juge de l'exécution 
vérifiant les créances contestées n'ont qu'une autorité provisoire (60). 
 
Il importe donc de mesurer avec précision la portée de l'autorité de chose jugée qui peut être 
attribuée aux décisions rendues en matière d'admission dans le cadre d'une procédure collective. 
Cette autorité devant être relative à ce qui a réellement été tranché par le juge, il faut en tirer 
comme enseignement que les créances admises peuvent être remises en cause par des moyens qui 
ne pouvaient être invoqués lorsqu'il a statué. L'irrévocabilité induite par l'autorité de chose jugée 
n'est donc que relative. Inversement, si la situation soumise au juge n'a pu évoluer elle est 
définitivement irrévocable. Tel est le cas lorsque le juge-commissaire rejette une créance en raison 
de son illégalité. Elle s'éteint et ne peut être ressuscitée sans porter atteinte à la présomption de 
vérité légale, y compris dans le cadre d'une nouvelle procédure contrairement à ce qu'affirme l'arrêt 
d'assemblée plénière du 10 avril 2009 (61). 
 
En somme, s'il est possible de remettre en cause une créance admise malgré l'autorité de chose 
jugée, on ne peut réhabiliter une créance rejetée dans la mesure où une fois les délais de voies de 
recours écoulés l'autorité de chose jugée rend impossible la remise en cause de la décision de rejet. 
 
A - La possible remise en cause des créances admises 
 
14. Il est malaisé de distinguer les contours de l'autorité de chose jugée des décisions d'admission. 
En vertu de l'article 480 du code de procédure civile, strictement interprété par l'assemblée plénière 
: « l'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui fait l'objet d'un jugement et a été 
tranché dans son dispositif » (62). Or, les décisions d'admission de créances n'ayant pas fait l'objet 
de contestation sont dépourvues de dispositif (63). Elles sont matérialisées par l'apposition de la 
signature du juge-commissaire sur la liste présentée par le mandataire (64). Il faut alors considérer 
que l'objet du jugement, ce qui est décidé pour trancher la contestation réside dans l'admission de 
la créance, sans plus de précision. La situation est identique en matière d'admission faisant suite à 
une contestation. Ici, le juge-commissaire statue sur la contestation et admet la créance. Sa décision 
comporte nécessairement un dispositif. Mais si ce dernier indique le rejet du motif de contestation, 
il ne fait que mentionner la décision d'admettre la créance sans plus de détail. La question se pose 
alors de déterminer ce qu'il faut entendre par admission d'une créance. 
 
En prononçant cette décision, le juge estime que la créance est comprise dans le patrimoine du 
débiteur. L'ouverture de la procédure a fait naître un doute, jeté la suspicion sur les créances 
déclarées. Il fallait alors s'assurer que ces créances méritaient d'être réglées dans les conditions 
présentées par le prétendu créancier. Le but étant d'éviter que soient réglées par l'intermédiaire de 
la procédure des créances simulées, nulles, frappées de résolution ou éteintes (65)... En admettant 
une créance, le juge la considère comme valable, apte à être réglée. En vertu de l'autorité de chose 
jugée, les créances admises devraient, par conséquent, être considérées comme présumées 
irréfragablement valables. Elles ne devraient plus pouvoir être contestées. Il y a d'ailleurs là le seul 
motif permettant de comprendre la raison pour laquelle ces créances sont en principe à l'abri de 
toute remise en cause telle qu'une nullité liée à la période suspecte (66) ou même une nullité 
d'ordre public (67). En somme l'expression « admission d'une créance » doit a priori être entendue 
au sens large comme garantissant que cette dernière est exempte de tout motif de contestation. 
 
Pourtant à l'instar de la solution du 10 avril 2009 (68), il est notable que la jurisprudence récente 
marque, semble-t-il une certaine défiance à l'égard de cette irrévocabilité absolue. Elle a ainsi 
admis que puisse être opposée une exception d'exécution au créancier dont le titre a pourtant fait 
l'objet d'une admission (69). Si la créance était véritablement consacrée par le jugement 
d'admission, elle n'aurait pas pu être remise en cause, par quelque moyen que ce soit. La doctrine 
reconnaît étonnamment une légitimité certaine à cette limite posée à l'autorité de chose jugée 
attachée aux décisions d'admission (70). Elle argue du fait qu'en l'espèce, l'exception d'inexécution 
n'avait pu être opposée au juge-commissaire au moment de la vérification (71). Il y a peut-être la 
clé de la portée qu'il faut accorder aux décisions d'admission. 
 
15. En théorie, pour éteindre la contestation suscitée par la loi quant à la réalité des créances 
déclarées, le juge devrait lui-même vérifier l'intégrité des créances. Saisi en quelque sorte in rem, il 
devrait systématiquement s'assurer que chacune des créances n'est atteinte d'aucun vice ou 
irrégularité. Cela est à l'évidence matériellement impossible. Aussi, pour parvenir à la décision, le 
juge emprunte un autre processus décisionnel. Se basant sur la vérification opérée par le 
mandataire, il procède en quelque sorte par présomption. Constatant l'absence de contestation en 
période d'instruction, il en déduit que la créance n'est pas viciée. Il est vrai que si la créance était 
un tant soit peu douteuse, le débiteur, le représentant des créanciers ou le cas échéant les 
contrôleurs (72), l'auraient relevé. Il en allait en effet de leur intérêt. 
 
S'il n'y a pas lieu de remettre en cause la pertinence de cette logique, la prise en considération de ce 
mécanisme oblige à relativiser la portée de sa décision. Il ne constate pas que la créance est 
absolument inattaquable. Relevant que les personnes participant à la vérification n'ont soulevé 
aucune contestation, il en déduit qu'aucune d'entre elles ne dispose au moment de la vérification 
d'un moyen de remettre en cause la créance. Le juge n'ayant pas pu vérifier l'absence de toute cause 
susceptible de l'atteindre, sa décision ne devrait pas emporter une irrévocabilité absolue. L'autorité 
de chose jugée ne peut légitimement englober que ce qui a été vérifié par le juge. Il n'est pas 
possible de considérer que toutes les autres causes susceptibles d'atteindre la créance, celles qui 
n'ont pas été vérifiées, ont été virtuellement implicitement jugées dans la décision d'admission. 
Outre le fait que la jurisprudence contemporaine a tendance à écarter la thèse des « décisions 
implicites » (73), il faut surtout relever que de telles extrapolations mettraient « en péril la sécurité 
juridique et les droits de la défense puisque l'on considère alors comme jugés des facteurs qui n'ont 
été ni débattus devant le tribunal ni tranchés par lui » (74). 
 
16. Si l'on attache à la décision d'admission une autorité à la hauteur de ce qui a effectivement été 
jugé, il faut admettre que la créance n'est irrévocable que dans une certaine mesure. Le débiteur, le 
représentant des créanciers et éventuellement les contrôleurs avaient pour mission pendant la phase 
de vérification de relever tous les moyens possibles de contestation. S'ils n'en soulèvent aucun, il 
est logique que le juge présume que la créance n'est pas atteinte d'irrégularités ayant pu être 
soulevés par ces derniers (75). Par conséquent, une fois la créance admise, il n'est plus possible de 
la contester en usant d'un moyen qui aurait pu être invoqué par les parties à la procédure de 
vérification et d'admission sous peine de heurter l'autorité de chose jugée (76). C'est la raison pour 
laquelle, une fois la créance admise la caution ne peut plus invoquer une exception inhérente à la 
dette (77) qui aurait pu être soulevée pendant la phase d'admission. Ne l'ayant pas été, il a été jugé 
que la créance en était exempte. Loin d'être contingente à la procédure, la décision d'admission 
purge véritablement définitivement la créance de ces défauts. La loi du 26 juillet 2005 reconnaît 
d'ailleurs ce phénomène en déclarant que les créances qui ont été admises au cours d'une première 
procédure, sont admises d'office dans la seconde procédure ouverte contre le même débiteur. Au-
delà, même à défaut de précision légale, l'irrévocabilité des créances doit perdurer en cas de 
résolution de plan sans que soit ouvert concomitamment une procédure de liquidation. Le débiteur 
ne devrait plus pouvoir se prévaloir d'un défaut qu'il aurait pu invoquer devant le juge-commissaire 
pour ne pas exécuter son obligation. Puisqu'il a été jugé que la créance en était exempte. 
 
L'autorité de la décision d'admission peut dans cette mesure paraître excessive. Se basant 
essentiellement sur la confiance que l'on peut porter aux parties à la procédure de vérification, il se 
peut que certains moyens qui auraient pu être soulevés par le débiteur soient oubliés. Il y a 
vraisemblablement là le motif qui a poussé la jurisprudence (78) à considérer que dans le cadre de 
la loi du 25 janvier 1985, les décisions d'admission prononcées au cours d'une procédure n'ont pas 
autorité dans la seconde procédure ouverte à l'encontre du même débiteur. 
 
Il faut cependant rappeler qu'il existe des garde-fous en cas de vérification défaillante. Tout 
d'abord, le juge-commissaire peut soulever d'office un moyen (79) qui ne l'a pas été par les parties 
(80). Ensuite, l'article R. 624-8 du code de commerce ouvre la possibilité à tout intéressé 
d'effectuer une réclamation contre la décision d'admission et peut par ce biais invoquer un moyen 
qui aurait pu l'être par les parties mais qui ne l'a pas été. Somme toute, une fois le délai de cette 
action expirée, il est légitime de présumer que la créance est purgée d'un grand nombre de vices 
(81). L'autorité attachée aux décisions d'admission est dans cette mesure méritée. 
 
17. Le domaine d'irrévocabilité est large. Il n'est cependant pas absolu. Seul ce qui a pu être jugé 
est cristallisé par l'autorité de chose jugée. Aussi, tous les moyens qui ne pouvaient pas être 
soulevés au moment de la procédure d'admission doivent pouvoir être invoqués par la suite. Il 
s'agit notamment de toutes les causes de contestation qui n'étaient pas encore nées. Les parties ne 
pouvant à l'évidence les invoquer, le juge n'a pu constater que la créance en était exempte. 
L'autorité de chose jugée ne doit pas les concerner. Ce sera, par exemple, le cas lorsque la date de 
cessation de paiement est déplacée après l'admission des créances. Ici, une créance a été admise 
alors qu'elle n'était pas contractée pendant la période suspecte, puis après modification, elle doit 
être considérée comme telle. Dans cette hypothèse, contrairement à ce qui est retenu par la 
jurisprudence (82), l'autorité de chose jugée ne peut s'opposer à une action en nullité (83). Le 
jugement n'a pu écarter cette cause de nullité puisqu'elle n'existait pas au moment où il a été rendu. 
 
Parce que le juge statue sur la créance au moment où il est saisi, tous les événements qui sont 
susceptibles de l'affecter par la suite peuvent être soulevés. Ainsi, lors de l'admission d'une créance 
assortie de sûreté, le juge ne fait que constater au jour où il statue qu'elle dispose d'un tel 
accessoire. Le jugement d'admission ne fixe pas cette sûreté définitivement. Celle-ci peut se 
périmer à défaut de renouvellement de l'inscription par le créancier (84). Cette péremption ne porte 
pas atteinte à la chose jugée puisqu'elle découle d'un événement atteignant la créance 
postérieurement à la date du jugement. 
 
Le législateur de 2005 a pris en compte que le juge-commissaire ne statue que sur l'état de la 
créance au jour où il est saisi, puisque s'il affirme que les décisions admises au cours d'une 
première procédure sont admises d'office dans la seconde, c'est sous réserve de la déduction des 
sommes qui auraient été versées entre-temps (85). 
 
18. Dans le même sens, l'analyse du processus d'élaboration du jugement d'admission conduit à 
proposer une modération de l'irrévocabilité telle qu'elle a pu être admise en jurisprudence. La 
décision d'admission purge la créance de tous les vices qui auraient dû être invoqués par les parties 
et ne l'ont pas été. L'absence de ces défauts peut légitimement être présumée parce qu'il en allait de 
l'intérêt subjectif du débiteur comme du représentant des créanciers ou des contrôleurs de les 
soulever pour écarter le maximum de créances. C'est en quelque sorte parce que chacun est 
présumé défendre au mieux ses propres intérêts que la procédure de vérification peut être 
considérée comme fiable. Mais il y a ici aussi une limite à l'efficacité de cette manière de procéder. 
Si chacun protège son intérêt, il ne se préoccupe pas de l'intérêt général ou de l'ordre public. Par 
conséquent, la procédure de vérification sur laquelle se base le juge ne garantit pas que la créance 
soit exempte de vice lié à une atteinte à l'ordre public. Aussi, contrairement à ce qu'a pu retenir la 
chambre commerciale de la Cour de cassation (86), une créance admise doit pouvoir être annulée 
lorsque la cause de nullité est d'ordre public. Il serait, par ailleurs, excessif de consacrer une 
créance portant atteinte à l'ordre public au nom d'un principe d'irrévocabilité qui procède de la 
protection d'intérêts privés. 
 
Finalement, si l'on ramène à de justes proportions l'autorité de chose jugée attachée aux décisions 
d'admission, il s'avère que son incidence est moins importante que ce qu'il est habituellement 
enseigné quant aux créances admises. La situation est différente pour en ce qui concerne les 
décisions de rejet. 
 
B - L'impossible réhabilitation des créances rejetées 
 
19. Les jugements de rejet de créance indiquent dans leur dispositif la décision de rejet total ou 
partiel de la créance (87). La portée de l'autorité de cette décision est alors de prime abord facile à 
saisir. Le jugement décide que la créance en cause n'appartient pas au passif du débiteur. Il y a là, 
la raison pour laquelle une créance rejetée doit être considérée comme une créance éteinte (88). Le 
juge ayant décidé que la créance n'existe pas, cette situation ne peut qu'être irrévocable. 
 
Pourtant, la jurisprudence initiée par la chambre commerciale le 3 décembre 2003 (89) a annihilé 
cette conception en énonçant que le rejet d'une créance dans une première procédure collective n'a 
pas autorité de chose jugée dans une seconde procédure ouverte à l'encontre du même débiteur. Par 
conséquent, une créance rejetée par le juge-commissaire peut être admise dans une seconde 
procédure (90). Le rejet de la créance n'est donc pas irrévocable. Cette solution a été rendue en 
application de la loi du 25 janvier 1985, mais il n'y aucune raison qu'elle soit obsolète sous l'empire 
de la loi du 26 juillet 2005. L'article L. 626-27, III, du code de commerce ne donne aucune 
indication quant à la portée des décisions de rejet. Le rôle du juge en matière de rejet n'ayant pas 
été modifié, les hauts magistrats devraient maintenir leur conception quant à l'autorité des 
décisions de rejet. La situation est dès lors paradoxale : les décisions d'admission ont autorité d'une 
procédure sur l'autre, tandis que les décisions de rejet, éphémères, périssent avec la procédure qui 
leur a donné jour. 
 
20. Il est difficile de concevoir que la décision de rejet ne vaut que dans le cadre de la procédure au 
cours de laquelle elle a été prononcée. Le but de l'intervention du juge-commissaire est de trancher 
une contestation. Il s'agit d'écarter le doute qui plane sur la réalité des créances déclarées afin de 
fixer le passif du débiteur. En rejetant une créance, il juge donc que cette créance ne fait pas partie 
du passif du débiteur. Comment dès lors concevoir que cette éviction ne soit que temporaire ? 
 
À titre liminaire, il faut rappeler que selon l'assemblée plénière (91), s'il n'y a pas autorité de la 
décision de rejet prononcée au cours d'une première procédure dans la seconde procédure ouverte à 
l'encontre du même débiteur, c'est en raison de l'absence d'identité de parties. De cette solution du 
10 avril 2009, il est possible de tirer comme conséquence que d'une procédure à l'autre, l'objet et la 
cause de la demande tranchée par le juge sont les mêmes. À défaut il aurait été plus facile pour la 
Cour de cassation d'énoncer que la cause de la demande dans la première procédure n'est pas la 
même que dans la seconde : dans la première le créancier (92) demandait à être réglé en vertu de la 
procédure de redressement alors que dans la seconde il réclame à être payé au titre d'une procédure 
de liquidation. On ne peut qu'approuver la Cour de cassation de ne pas avoir emprunté cette voie. 
Dans les deux hypothèses, la demande du créancier est identique. Il réclame son admission au 
passif du débiteur (93) et pas simplement la participation à une procédure particulière. La Cour de 
cassation refuse également de considérer que l'objet est différent. Il s'agit certes de la même 
créance, mais d'une procédure à l'autre sa nature ou son montant aurait pu évoluer, modifiant par 
là-même la matière soumise au juge (94). 
 
Ainsi, l'assemblée plénière en arguant juste d'une différence de parties entre les deux procédures 
pour écarter la fin de non-recevoir, n'affirme pas que la situation résultant de la décision de rejet est 
temporaire. Entre les mêmes parties, elle est irrévocable. On devrait donc pouvoir en tirer comme 
conséquence que même après résolution du plan de redressement, si une liquidation n'est pas 
ouverte, les créances rejetées ne devraient pas réapparaître. Si le créancier (partie à la procédure) 
demandait au débiteur (partie à la procédure) à être satisfait de sa créance, il méconnaîtrait la chose 
jugée. 
 
21. Ce n'est que parce qu'il n'y a pas identité de parties au cours de la première et de la seconde 
procédure que la décision de rejet ne s'impose pas. Ce seul motif n'emporte cependant pas la 
conviction. 
 
Le débiteur et le créancier sont les mêmes. Il faut concéder que sur un plan purement formel le 
représentant des créanciers a changé de dénomination d'une procédure à l'autre. D'abord désigné en 
tant que mandataire (95), il devient liquidateur au cours de la seconde (96). Pour autant, 
mandataire et liquidateur remplissent exactement la même fonction. Dans l'une et l'autre procédure 
ils ont pour mission de vérifier la réalité des déclarations. En outre, ils opèrent cette vérification 
dans l'intérêt collectif des créanciers. Leur mission de représentation est donc identique dans les 
deux procédures. Peut-être la collectivité des créanciers n'est-elle pas tout à fait la même dans l'une 
ou l'autre procédure, mais cela importe peu. C'est un intérêt collectif qui est représenté. Or, ce 
dernier a pour caractéristique de se distinguer des intérêts subjectifs des membres du groupe (97). 
Aussi, l'identité des membres du groupe peut dans une certaine mesure différer sans que l'intérêt 
collectif en soit affecté. D'ailleurs, il serait pour le moins inquiétant que l'attitude du représentant 
des créanciers diffère au moment de la vérification en fonction des créanciers en présence. Son rôle 
doit en principe être toujours le même : veiller à faire le jour sur la réalité du passif du débiteur. Il 
n'est pas concevable qu'il soit plus ou moins vigilant en fonction des membres représentés. Cette 
mission doit s'opérer indépendamment de l'identité des membres composant la communauté des 
créanciers. À tel point qu'une partie de la doctrine envisage plus le mandataire dans cette mission 
comme auxiliaire du juge préparant l'intervention de ce dernier qu'en représentant des créanciers 
(98). En outre, par définition, au moment de la vérification, le mandataire ne connaît pas encore la 
liste des individus qu'il représentera : celle-ci ne sera arrêtée par le juge-commissaire qu'au 
moment de l'admission. 
 
Quand bien même mandataire et liquidateur seraient des parties différentes, la remise en cause de 
la décision de rejet arrêtée au cours d'une première procédure à l'occasion d'une deuxième 
procédure constitue une atteinte à l'autorité de chose jugée. La procédure d'admission est une 
procédure gracieuse. Il s'agit plus spécifiquement d'un contrôle de la légalité de la créance. En cas 
de rejet, le juge considère qu'une créance est irrégulière. Dès que l'on demande à un juge de se 
prononcer à nouveau sur la légalité d'un acte en dehors de l'exercice d'une voie de recours, il y a 
atteinte à ce qui a déjà été tranché et donc présumé irréfragablement vrai. Le recours à la notion 
d'identité de parties pour circonscrire la chose jugée n'a de sens qu'autant qu'il permet de délimiter 
ce qui a été arrêté par le juge comme cela est le cas en matière de litige. La fonction 
juridictionnelle est traditionnellement assimilée à celle de trancher des contestations opposant deux 
protagonistes. Il est vrai que dans ce cadre l'identité des parties est essentielle à l'identification de 
la chose jugée. Il est caractéristique à cet égard que l'article 1351 du code civil énonce qu'il faut 
que la demande soit entre les mêmes parties, et « formée par elles contre elles » (99). À l'évidence 
en matière gracieuse, situation non envisagée par l'article 1351, à l'instar de la procédure de 
vérification, la demande n'est formée contre personne (100). C'est une créance qui est l'objet de la 
décision. Aussi, l'identité des parties est indifférente à la circonscription de la chose jugée. Pour 
preuve, le changement d'organe de représentation des créanciers ne modifie pas la créance objet du 
jugement, et ne devrait même pas être susceptible d'éclairer la situation sous un jour nouveau aux 
yeux du juge. L'absence d'identité des parties ne devrait pas, dans cette mesure, pouvoir être 
invoquée par le créancier pour écarter l'autorité de chose jugée. À défaut, c'est l'autoriser à 
contourner la chose jugée. Or, « il n'est jamais bon de malmener un principe aussi fondamental que 
celui de l'autorité de chose jugée, qui permet de fixer les situations juridiques en purgeant 
définitivement les difficultés » (101). 
 
Pour légitimer malgré tout la solution du 10 avril 2009, il pourrait alors être tentant de rappeler que 
les décisions de rejet étant suscitées par une contestation élevée par le représentant des créanciers, 
la matière n'est pas gracieuse mais véritablement contentieuse. Le juge ayant tranché au cours de la 
première procédure une contestation opposant le créancier à un représentant des créanciers, il 
devient alors logique que si ce dernier n'est pas le même lors de la seconde procédure le spectre de 
l'autorité de chose jugée soit écarté. Cependant, il convient de rappeler que la décision de rejet ne 
fait pas nécessairement suite à une contestation élevée par le représentant des créanciers. Le juge-
commissaire peut rejeter une créance dont l'admission était requise par le représentant des 
créanciers (102). Le rejet ne résulte alors pas d'une contestation opposant deux parties. Surtout, il 
faut relever que la demande est introduite par le créancier au moment de la déclaration. Par 
conséquent elle relève toujours de la matière gracieuse. Au moment de la déclaration, le créancier 
soumet en effet sa créance au contrôle du juge, ce conformément à la définition de la matière 
gracieuse (103). Ce n'est qu'au cours de cette procédure, pendant la phase d'instruction, que le 
représentant des créanciers élève une contestation (104). Mais, à l'origine, la demande relève bien 
de la matière gracieuse. C'est donc la même demande qui est soumise au juge lors de la première et 
de la seconde procédure. La fin de non-recevoir tirée de l'autorité de chose jugée doit dans cette 
mesure pouvoir être opposée. 
 
22. Si la décision de rejet éteint irrévocablement la créance qui en est l'objet en matière 
d'entreprises en difficulté, il devrait en être de même des décisions rendues par le juge de 
l'exécution dans le cadre d'une procédure de surendettement. La jurisprudence se fonde pourtant 
sur l'article R. 331-12, alinéa 1er, du code de la consommation - indiquant que la vérification « est 
opérée pour les besoins de la procédure » - pour justifier du caractère purement provisoire de la 
décision écartant la créance. Par conséquent, l'incidence du rejet est moins grave qu'en matière de 
procédures collectives. Le créancier sera privé de la faculté de participer à la procédure, mais sa 
créance subsistera. Il est difficile de souscrire à cette conception. Lorsque dans le cadre d'une 
procédure de surendettement une contestation à l'encontre d'une créance est élevée, le débiteur ou 
la commission de surendettement saisit le juge en lui demandant de se prononcer sur l'existence de 
la créance, et pas seulement sur la participation du créancier au plan. Il y a un décalage entre ce qui 
est jugé en cas de rejet - l'inexistence de la créance - et l'autorité que l'on prête à cette décision - la 
créance étant simplement écartée de la procédure. La conséquence est pour le moins saugrenue : le 
créancier pourra réclamer paiement d'une créance pourtant considérée comme inexistante par un 
juge ! En réalité, si la décision de rejet n'a pas autorité de chose jugée au principal, ce n'est à 
l'évidence pas parce que cette mesure est par nature provisoire (105), mais parce qu'il s'agit d'une 
procédure extrêmement rapide pour les besoins de laquelle sont confiés au juge de l'exécution des 
pouvoirs exorbitants (106). En somme, le procédé de vérification est considéré trop léger pour que 
puisse être attachée à la solution une présomption de vérité légale. Mais dans ce cas, plutôt que de 
torturer l'autorité de chose jugée, ne serait-il pas plus judicieux d'énoncer clairement que le juge ne 
statue pas au fond mais sur l'apparence de la créance, seules pouvant participer à la procédure les 
créances n'ayant pas d'apparence douteuse ? 
 
*** 
23. Finalement, l'arrêt d'assemblée plénière est une occasion formidable de réenvisager la 
question de l'autorité des décisions d'admission et de mesurer leurs incidences sur les créances qui 
en ont été l'objet. Cette question n'avait effectivement pas fait l'objet de débats depuis que l'autorité 
de chose jugée a été proposée comme source de l'irrévocabilité des créances admises (107). 
 
Cette étude propose une nouvelle analyse du processus décisionnel emprunté par le juge-
commissaire, permettant de rationaliser la portée qu'il faut prêter à ses jugements. Il n'est pas 
possible d'admettre qu'il ne fait qu'entériner la proposition du mandataire sans véritable pouvoir de 
décision. À défaut ce serait nier son rôle de contrôle et au-delà la nature juridictionnelle de son 
office. Simplement, étant dans l'impossibilité de vérifier lui-même l'intégrité de chacune des 
créances déclarées, il base sa décision sur la manière dont s'est déroulée la phase de vérification. 
En l'absence de contestation, il présume que la créance est exempte de tous les vices qui auraient 
pu être soulevés par les parties à la procédure au moment où il statue. L'autorité de chose jugée 
attachée à sa décision implique alors que seules ces causes de contestations ne puissent être 
invoquées par la suite à l'encontre de la créance. Toutes les autres, notamment celles qui n'étaient 
pas nées au moment du jugement, dans la mesure où elles n'ont pu être jugées, doivent pouvoir être 
soulevées sous peine d'étendre l'autorité de chose jugée de manière arbitraire. Inversement, lorsque 
le juge rejette une créance parce qu'elle est entachée d'une irrégularité, sauf à porter atteinte à 
l'autorité de chose jugée elle doit être considérée comme définitivement éteinte. Aussi, 
contrairement à la solution issue de l'arrêt d'assemblée plénière du 10 avril 2009, il n'est pas 
possible d'en demander l'admission au cours d'une nouvelle procédure ouverte à l'encontre du 
débiteur, quand bien même le liquidateur serait assimilé à une nouvelle partie. Sa présence ne 
modifie pas la situation qui a déjà été tranchée par le juge. Pour preuve, la créance ne peut pas 
devenir régulière par le seul fait qu'il s'est substitué au mandataire... 
 
En définitive, en dehors du litige, hypothèse autour de laquelle a été érigé l'article 1351 du code 
civil, le recours au critère d'identité des parties paraît inadéquat pour identifier la chose jugée. 
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